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COMITÉ SYNDICAL du 10 FEVRIER 2017 

PROCES-VERBAL 

 

 

 

Absents ou Excusés : Mme JAMIN / M. POSSOZ / M. CALO / M. RENAUD / M. MAILLARD / M. GADAIS / 
Mme FREDOUELLE LECIRE / M. FLIPPOT / M. BEZIER / M. MAINDRON / M. JOSSE 

Suppléants absents ou excusés : Mme DANET / Mme CAMELIN / M. SEEMAN 

 
Le quorum est atteint (quorum : 15 - 19 présents). M. MANAC’H a été désigné secrétaire de séance. 

 

M. NAUD, Président, débute le Comité en présentant ses excuses pour la modification de la date de réunion du 

Comité. Initialement prévu lundi 6 février, le Comité a dû être décalé suite à la fusion des communautés de 

communes Loire et Sillon et Cœur d’Estuaire afin de respecter les délais de convocation et de vote du budget.   

1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Approbation du compte-rendu du Comité du 12 décembre 2016 

 
M. le Président présente le compte-rendu du Comité du 12 décembre dernier. Messieurs NICOLEAU et 

MARTIN, nouveaux élus d’Estuaire et Sillon qui ne siégeaient pas au SMCNA avant la fusion s’abstiennent. 

 

A la majorité (moins 4 abstentions), les membres du Comité approuvent ce compte-rendu.  

Installation des nouveaux délégués de la communauté de communes Estuaire et Sillon  

 
Mme THEVENIAU propose de faire un tour de table pour connaitre les nouveaux élus d’Estuaire et Sillon  

 

M. NICOLEAU est le Président de la nouvelle communauté de communes Estuaire et Sillon. 

M. THAUVIN est vice-président en charge des finances.  

M. MARTIN est vice-président en charge des déchets.  

M. MANAC’H est vice-président en charge du SPANC. 

 

Les autres élus du SMCNA présents au Comité se présentent également. 

Election du vice-président et d’un membre du bureau représentant la nouvelle 
communauté de communes. 

 
Le Président propose au Comité de voter sur le même bulletin pour l’élection du vice-président et du membre 

du Bureau. A l’unanimité le Comité accepte. 

 

M. MARTIN et M. THAUVIN sont désignés par la communauté de communes Estuaire et Sillon pour siéger 

respectivement en tant que vice-président et membre du Bureau. 

27 bulletins sont distribués. 

Mme ABOT et M. BLANDIN sont désignés pour compter les résultats. Suite à une erreur de bulletins, un 

nouveau tour est organisé.  

Liste des présents : 

M. HERROUET / Mme THEVENIAU / M. GAUDIN CCRN 

Mme CHAILLEUX / M. NAUD / M. OUVRARD / M. TUAL / M. BORIE CCEG 

Mme ABOT / M. PECOT / M. PELE / M. BROUSSARD CC PSG 

M. MANAC’H /  M. THAUVIN / M. NICOLEAU / M. MARTIN CCLS 

M. BLANDIN / M. BUF / Mme CHASSE /  CCRB 
POUVOIRS : M. RENAUD à M. HERROUET, Mme JAMIN à M. NAUD, M. POSSOZ à Mme THEVENIAU, M. MAILLARD à M. MANAC’H, 
M. BEZIER à M. OUVRARD, M. FLIPPOT à M. BUF, M. JOSSE à M. PELE, M. GADAIS à M. MARTIN 
Total présents : 19 élus, 27 votants  

Mme LOGODIN / Mme NOEL  SMCNA 
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Résultat : 

27 bulletins : 

25 bulletins en faveur de M. MARTIN, vice-président et M. THAUVIN, membre du Bureau. 

2 bulletins nuls. 

A la majorité, Monsieur MARTIN est donc élu 3
ème

 vice-président du SMCNA et M. THAUVIN membre du 

Bureau du SMCNA. 

Remplacement des élus de la CCLS dans la CAO, la CDSP et la CCSPL  

 
A l’unanimité le Comité décide de voter à main levée pour les élections partielles des commissions d’appel 

d’offres, de délégation de service public et consultative des services publics locaux. 

 

Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

Suite à la fusion des communautés de communes Loire et Sillon et Cœur d’Estuaire, Messieurs THAUVIN et 

GAUTHIER ne font plus partie de la CAO. Il est donc possible de faire siéger les suppléants en lieu et place des 

titulaires. Cependant, afin d’atteindre le quorum lors des prochaines réunions de la CAO, le Président décide 

par prudence, de réaliser une élection partielle de la CAO et d’élire 3 nouveaux suppléants.  

 

Le Président demande au Comité si des délégués souhaitent siéger en tant que suppléants de la CAO. 

Messieurs MARTIN et THAUVIN de la communauté de communes Estuaire et Sillon et M. BROUSSARD de 

Pontchâteau St Gildas des Bois sont candidats.  

 

A l’unanimité, Messieurs MARTIN, THAUVIN, et BROUSSARD sont élus suppléants à la CAO. 

 

La Commission d’Appel d’Offres du SMCNA est désormais composée comme suit : 

 

Titulaires Suppléants 

JAMIN Monique  PECOT Didier  

BUF Jean-Michel  FLIPPOT Jacky 

POSSOZ Jean-Pierre MARTIN Pascal 

CHAILLEUX Marie-Odile THAUVIN Jean-Louis 

CALO Gilles BROUSSARD Didier  

 
Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) 
 

Suite à la fusion des communautés de communes Loire et Sillon et Cœur d’Estuaire, Monsieur THAUVIN ne fait 

plus partie de la CCSPL, il est donc nécessaire d’élire un nouveau membre de la CCSPL. 

 

Le Président propose au Comité que le nouveau vice-président élu au SMCNA représentant la communauté de 

communes Estuaire et Sillon siège à la CCSPL du SMCNA. 

 

M. MARTIN, nouvellement élu 3
ème

 vice-président du SMCNA est élu à l’unanimité membre de la CCSPL de la 

SMCNA. 

 

La Commission Consultative des Services Publics Locaux du SMCNA est désormais constituée comme suit :  

 

Titulaires 

JAMIN Monique 

PECOT Didier  

BUF Jean-Michel  

MARTIN Pascal  

 
Commission de délégation de service public (CDSP) 

 

Suite à la fusion des communautés de communes Loire et Sillon et Cœur d’Estuaire, Messieurs THAUVIN et 

GAUTHIER ne font plus partie de la CDSP. Il est donc possible de faire siéger les suppléants en lieu et place 

des titulaires. Cependant, afin d’atteindre le quorum lors des prochaines réunions de la CDSP, le Président a 

décidé par prudence, de réaliser une élection partielle de la CDSP et d’élire 2 nouveaux suppléants. 
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Le Président demande au Comité si des délégués souhaitent siéger en tant que suppléants de la CDSP. 

Messieurs THAUVIN et MANAC’H se déclarent candidats.  

 

A l’unanimité, messieurs THAUVIN et MANAC’H sont déclarés suppléants de la CDSP du SMCNA. 

 

La Commission de Délégation de Service Public du SMCNA est désormais composée comme suit : 

 

Titulaires Suppléants 

JAMIN Monique  CALO Gilles 

PECOT Didier FLIPPOT Jacky 

JOSSE Patrice CHAILLEUX Marie-Odile 

BUF Jean-Michel THAUVIN Jean-Louis 

POSSOZ Jean-Pierre MANAC’H Dominique 

2. FINANCES 

Vote du compte administratif et du compte de gestion 2016  

 
Le compte administratif et le compte de gestion 2016 sont présentés afin que le Comité constate leur stricte 

concordance.  

 
Compte administratif : 
 

Ordonnancé 

n-1
BP 2016 Total DM 

Total virement 

de crédit
Liquidé %réalisé Disponible %dispo Excédent

TOTAL DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 6 501 553,45 7 100 000,00 208 050,00 0,00 6 643 371,35 90,90% 664 678,65 9,10%

TOTAL RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT 6 486 406,97 7 100 000,00 208 050,00 0,00 7 021 418,07 98,89% 286 631,93 4,08%

Ordonnancé 

n-1
BP 2016 Total DM 

Total virement 

de crédit
Liquidé %réalisé Disponible %dispo Déficit

TOTAL DEPENSES 

D'iNVESTISSEMENT 1 001 717,70 2 100 000,00 0,00 0,00 1 321 360,15 62,92% 778 639,85 37,08%

TOTAL RECETTES 

INVESTISSEMENT 773 868,38 2 100 000,00 0,00 0,00 458 045,98 21,81% 1 641 954,02 78,19%

-863 314,17

378 046,72

COMPTE ADMINISTRATIF 2016

 
 
- La décision modificative (DM) correspond aux provisions pour la post-exploitation et aux pénalités appliquées 

à BIOGAZ INVEST TREFFIEUX ancien délégataire du SMCNA dont la convention a été dénoncée par le 

SMCNA en 2016. 

- Les investissements prévus en 2016 qui n’ont pas été réalisés seront basculés au budget primitif 2017. Il s’agit 

principalement d’un delta des travaux de construction des alvéoles, des travaux de dégazage et de la reprise 

des puits, de la couverture des lagunes, et des caractérisations des déchets ménagers. 

- L’emprunt inscrit au budget 2016 n’a pas été mis en place. Pour 2017,une nouvelle inscription d’emprunt est 

nécessaire pour équilibrer la section d’investissement mais le Président ne souhaite pas y recourir étant donné 

qu’il n’est pas prévu de construction d’une nouvelle alvéole en 2017. 

- Le solde des contrats de territoire doit être versé en ce début d’année 2017. 
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Compte de gestion : 

 
 

BP janvier 2017 Résultat de cloture 2015

Part affecté à 

l'investissement 

en 2016

Résultat 

2016

Résultat de cloture 

exo 2016
Compte

Investissement -342 119,98 € -863 314,17 € -1 205 434,15 € 001

Fonctionnement 511 730,99 € 176 000,00 € 378 046,72 € 713 777,71 € 002

Résultat cumulé 2016

 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Dépenses  2017 6 872 729,35 1 074 565,85

Virement section 

023
297 270,65

DEFICIT 001 1 205 434,15

TOTAL DEPENSES 7 170 000,00 2 280 000,00

Recettes 2017 6 654 722,29 661 195,35

Excédent de 

fonctionnement 

capitalisé

198 500,00

RECETTES 002 515 277,71

Virement section 

021
297 270,65

RECETTES 

EMPRUNT
1 123 034,00

TOTALES 

RECETTES
7 170 000,00 2 280 000,00

Nécéssité d'inscrire un emprunt au 

budget afin d'équilibrer la section 

d'investissement

AFFECTATION DES RESULTATS
Observations

Projet dépenses 2017

Virement de la section de 

fonctionnement à la section 

d'investissementDéficit  d'investissement cumulé 2016

Projet recettes 2017

Part de l'excédent de fonctionnement 

2016 affecté à l'investissement 

(=remboursement K emprunt 2017)

Excédent de fonctionnement 

Virement de la section de 

fonctionnement à la section 

d'investissement

 
 
- Le Président souligne le fait qu’étant donné la fermeture du site prévue en 2025 il y aura de moins en moins 

d’investissement. Le résultat s’améliorera donc avec le temps. Le recours à l’emprunt diminuera également. 

 

Le Président sort de la salle pendant le vote du compte administratif.  

 

A l’unanimité, le Comité vote le compte administratif et le compte de gestion de l’année 2016. 
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Vote du budget 2017 et des participations 2017  

 
Le Président présente les enjeux du budget 2017 et revient sur l’organisation du paiement des participations 

des collectivités. En 2016, il avait été décidé que les participations soient mensualisées  et qu’une régularisation 

intervienne après le 9
ème

 et le 12
ème

 mois. Cependant, cette nouvelle organisation n’a pas permis de sécuriser la 

trésorerie du SMCNA, a entraîné parfois de fortes régularisations et a généré de nombreuses opérations 

comptables supplémentaires. De plus, les nouveaux titulaires des marchés de déchèteries prévoient la 

transmission des tonnages plus rapidement qu’auparavant. Ainsi, le Président décide de revenir à l’ancienne 

organisation des paiements. Les tonnages seront facturés au réel mensuellement.  

 

Concernant la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) : elle augmente de 3€ par tonne à partir de 

2017 (Cas B pour le SMCNA, CF. tableau ci-dessous) 

 

 
Il faut donc travailler sur la mise en place du procédé de bioréacteur. Il s’agit d’un mode de couverture des 

alvéoles qui permet entre autres de récupérer plus de biogaz. M. OUVRARD ajoute cependant qu’il faut avant 

tout comparer les coûts d’investissement de ce procédé et le gain de TGAP. Une étude sera menée mais on 

sait déjà que ce processus est avantageux pour le SMCNA, encore faut-il que les tarifs de la TGAP se 

maintiennent dans le temps.  

M. BUF ajoute que cette augmentation provient de la volonté de l’Etat de taxer l’enfouissement. En effet, la 

TGAP de l’incinération est de 15€ la tonne. Le lobby de l’incinération est puissant et la TGAP sert en partie à 

financer les incinérateurs. Est-ce que les incinérateurs polluent moins ? C’est un autre débat, cependant il faut 

relever que même dans l’incinération il y a de l’enfouissement. M. BUF en tant qu’élu régional a demandé que 

soit créer une TGAP incitative pour les territoires vertueux qui font des efforts de réduction des déchets.  

 

Etat de la dette : 

 

Date fin 

contrat

durée de 

l'emprunt

Objet de la 

dépense
Organisme N° contrat Montant Emprunt Taux Dette en capital Montant Capital Intérêts Dette en capital

Prêteur au 1er/01/2017 Annuité au 1er/01/2018

12-déc.-25 15 ans ISDND C.R.C.A.M. 40215 1 300 000,00 €     
Variable 

(1,52% au 

01/11/16)

829 087,48 109 250,00 96 300,00 12 950,00 732 787,48

30-juin.-26 15 ans ISDND Crédit Mutuel 279212 1 400 000,00 €     3,65% 972 628,55 121 617,96 87 302,93 34 315,03 885 325,62

SOUS-TOTAL 2 700 000,00 €     1 801 716,03 230 867,96 183 602,93 47 265,03 1 618 113,10

20-déc.-34 20 ans KERSOURSAC C.R.C.A.M. 811-12057304 180 000,00 €        2,35% 165 553,56 11 306,00 7 481,09 3 824,91 158 072,47

SOUS-TOTAL 180 000,00 €        165 553,56 11 306,00 7 481,09 3 824,91 158 072,47

TOTAL 2 880 000,00 €     1 967 269,59 €     242 173,96 €     191 084,02 €    51 089,94 €     1 776 185,57 €       

SM CNA : ETAT DE LA DETTE 2017

 
 
Les 2 plus gros emprunts se terminent au moment de la fermeture de l’ISDND des Brieulles, au début de la post 

exploitation. Une consultation est en cours pour fixer le taux de l’emprunt à taux variable.  

Concernant l’emprunt pour l’acquisition de la maison à Kersoursac, Mme THEVENIAU se demande s’il y a un 

intérêt pour le SMCNA de garder cette maison. Le Président pense que le marché de l’immobilier n’est pas 

assez avantageux pour la mettre en vente aujourd’hui. M. PECOT ajoute que c’est encore prématuré. Il faudra 

cependant se reposer la question régulièrement.  

 

Proposition BP 2017 : 

 

Concernant le chapitre relatif aux charges de personnel. Le projet de BP est inférieur aux dépenses de 2016 si 

l’on tient compte des aides reçus à cet effet.  



CR-Comité-10/02/2017  6/8  

 

Pour le chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » 

 

    
BP 2016 Liquidé 2016 BP 2017 Proposé

 
65 - Autres charges de gestion 

courante
426 800,00 331 672,27 443 770,00

 
 
La différence entre le liquidé 2016 et le BP s’explique par le fait que des remboursements aux communautés de 

communes (ECOMOBILIER, ferrailles, cartons, ECODEEE, prévention …) n’ont pas été imputés à ce chapitre 

en 2016. Les modifications du compte d’imputation interviendra en 2017.  

 

Concernant le compte 611, les prestations concernant les lixiviats diminuent en 2017. Le traitement des lixiviats 

diminue car on est à jour dans le traitement des puits et dans la réalisation des couvertures de lagunes. 

 

Pour les recettes de fonctionnement, les nouveaux représentants d’Estuaire et Sillon se demandent si le 

territoire qui ne faisait pas partie de Loire et Sillon entre en compte dans le calcul des participations. Ce budget 

2017 ne tient pas compte du nouveau territoire, mais il faudra se réunir pour envisager l’avenir et se mettre en 

conformité avec la réglementation.  

 
Les participations ont été déterminées au DOB 2017 et sont maintenues (cf. annexe tableau des participations 
2017) : 
 

•ISDND : passage de 82.5€ à 86€ la tonne  

•Centre de tri : passage de 5.25€ à 5.35€ par habitant  

•Recyclerie : maintien de la participation à 0.50€ par habitant.  

•Déchèteries : tarifs liés au marché.  

•Pour l’entretien et le renouvellement des bennes : 3,00 € par rotation de bennes.  

•Pour l’amortissement des bennes : selon les collectivités concernées  

Il faut noter une maitrise des participations, les 3 euros supplémentaires de TGAP ne nécéssite pas 
nécessairement une augmentation des impôts locaux étant donné la baisse des coûts des prestations du 
marché des déchèteries notamment. 
 
Détails des gros investissements 2017 : 
 
Travaux de fermetures des alvéoles 128K€, reprise des puits 50K€, AMO site de Savenay 90K€, couverture 

lagune 120K€, reprise lagune 54K€, curage lagune 42K€, fourniture bennes déchèteries 40K€. 

Concernant l’AMO pour le site de Savenay, il s’agit de diverses études pour la création d’un site de traitement 

de déchets pour anticiper la fermeture du site des Brieulles en 2025 et pour la mise en place de quais de 

transfert pour améliorer l’arrivée des OMR. M. MANAC’H évoque le problème d’urbanisme engendré par la 

construction de quais de transfert en milieu agricole. Si la zone est en adéquation avec le PLU et le SCOT cela 

ne pose pas de problèmes. Le site est situé au lieu-dit des Landes de Courtilière sur le territoire de la commune 

de Savenay.  

 

A l’unanimité, les délégués du SMCNA votent le budget 2017 et les participations. 

3. DOSSIERS TECHNIQUES 
 

Centre de tri 
Annulation du partenariat avec Nantes Métropole pour le tri des emballages ménagers du 
SMCNA : abrogation des 2 délibérations votées le 12 décembre dernier.  
 
Le Président rappelle l’historique. Le centre de tri des Brieulles va fermer en 2021, une solution doit donc être 

envisagée pour le tri des emballages du territoire du SMCNA. L’étude de territorialité menée en 2015-2016 n’a 

pas permis de réunir assez de collectivités pour mener à bien un projet à Savenay. Cependant, Nantes 

Métropole a proposé un partenariat avec la CARENE et le SMCNA. Ainsi, il était prévu que les emballages du 

SMCNA soient triés au centre de tri de Couëron à partir de 2021. Le Comité a délibéré en ce sens le 12 

décembre dernier. Cependant, lors des négociations pour la rédaction de la convention de partenariat, des 
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différences de traitement entre les collectivités sont apparues sur la répartition des coûts de tri et en particulier 

la prise en compte des remboursements d’annuité de l’investissement. 
. Après avoir reçu les représentants de Nantes Métropole et de la CARENE, la négociation pour arriver à un 

tarif équivalent n’a pas abouti. Le Président et les vice-présidents du SMCNA, ainsi que les présidents et 

présidentes des EPCI membres du SMCNA réunis en Bureau ont donc décidé d’abandonner le partenariat. Il 

convient donc de faire machine arrière et d’annuler les délibérations du 12 décembre dernier.  

M. TUAL se demande ce que ça coûterait au SMCNA d’aller ailleurs. Le Président présente au Comité d’autres 

solutions pour le tri des emballages. 

Le Président cherche un partenariat avec une maitrise d’ouvrage publique. Mais quoiqu’il en soit il sera 

nécessaire de réaliser des quais de transfert pour limiter les coûts de transports. Le syndicat dispose de 4 ans 

pour trouver une solution de tri économique et écologique. Mme THEVENIAU insiste pour qu’une décision soit 

prise avant la fin du mandat des délégués en place soit dans 3 ans, en 2020.  

 

A l’unanimité, moins 5 abstentions (M. MANAC’H, M. MARTIN, M. NICOLEAU, pouvoirs de MM. MAILLARD et 

GADAIS) le Comité vote pour la suppression des délibérations du 12 décembre 2016 relatives à l’approbation 

de principe de la délégation de service public et à l’approbation et l’autorisation à signer la convention 

constitutive d’un groupement d’autorités concédantes pour la passation conjointe d’un contrat relatif à 

l’exploitation du centre de traitement et de valorisation des déchets (CTVD) de Couëron. 

 

Départ de M. OUVRARD et Mme CHAILLEUX à 19h45. 

 

Recyclerie 
Avenant 1 à la convention d’objectifs pour la gestion d’une recyclerie sur le territoire du 
Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique  

  
Suite au déploiement d’une quatrième boutique à Drefféac (zone des Pontereaux), il convient de signer un 

avenant avec les associations gestionnaires afin d’intégrer les modalités d’ouverture et de fonctionnement de 

cette nouvelle boutique (MODIFICATION DE L’ARTICLE 2 et de l’ARTICLE 8 en ARTICLE 5) et de préciser à 

cette occasion les modalités de collecte en déchetteries (MODIFICATION DE L’ARTICLE 4). En effet, suite à 

différentes informations remontant du terrain il s’avère que des problèmes d’organisation des tournées ont été 

relevés. Beaucoup de choses mises de côté pour la recyclerie sont jetées dans le tout-venant. Des efforts 

doivent donc être réalisés c’est pourquoi des pénalités sont prévues dans l’avenant. Un bon d’enlèvement en 

déchèteries est annexé à la convention permettant d’améliorer le suivi entre les gardiens et les agents de la 

recyclerie. 

 

A l’unanimité, le Comité autorise le Président à signer l’avenant 1 à la convention d’objectifs pour la gestion 

d’une recyclerie.  

4. QUESTIONS DIVERSES 
 

Planning à jour de l’appel d’offres d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage pour le site de traitement 
de Savenay.  
 

Le Président rappelle le planning de l’appel d’offres de l’AMO.  

M. MANAC’H maire de Malville intervient pour lire le courrier du Préfet du 16 décembre dernier, et se demande 

pourquoi le SMCNA continue de lancer des études coûteuses alors que le Préfet réitère sa position contre ce 

projet. Ce courrier a été adressé à chaque Maire dépendant du SMCNA, aussi à la lecture de son contenu le 

Maire de MALVILLE est mis à mal par le sentiment de désobéissance vis à vis de Monsieur le Préfet dont les 

élus du SMCNA dépendent. Pour M. MANAC’H l'attitude du Président et des membres du bureau vis à vis du 

Préfet n'est pas celle de tous les membres du comité. 

Le Président ajoute que cette lettre est une réponse au courrier du SMCNA envoyé en novembre 2016. Il y a 

toujours eu de la part du SMCNA la volonté de discuter avec la préfecture et la DGAC. Une proposition était 

allée dans ce sens en invitant la DGAC à entrer dans le comité de pilotage de ce projet. De plus, le site est 

toujours inscrit dans les documents d’urbanisme : Le SCOT a été révisé fin 2016 et ce site en fait toujours 

partie, de même le PLU de Savenay n’a pas été contesté lors de son approbation. Le Président rappelle 
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comment ce site a été choisi il y a plus de 10 ans maintenant. Chaque commune du SMCNA a dû proposer une 

surface et de nombreuses études ont été réalisés (géologiques …) afin de trouver le meilleur site. 

A propos du risque aviaire, celui-ci dépend de la faisabilité de l’aéroport, si jamais le projet est abandonné ce 

risque n’existera plus pour le futur site de traitement. De plus, la distance entre l’aéroport et le site est évoqué 

mais à ce jour le projet d’aéroport n’est toujours pas démarré. 

Il faudra rester vigilant à l’élaboration des PLUi. Chacun devra en tirer les conséquences.  

La CCRN qui supporte le site d’enfouissement sur son territoire depuis plus de 20 ans souhaite passer le relais. 

M. NICOLEAU nouveau Président de la communauté de communes Estuaire et Sillon et délégué au SMCNA se 

questionne beaucoup sur ce projet. Le Président propose de fixer une réunion avec le Bureau et les présidents 

et présidentes des EPCI adhérents aux SMCNA afin de présenter le syndicat, l’historique et ses enjeux. 

 
Sollicitation de la REGION DES PAYS DE LA LOIRE pour intégrer la Commission consultative 
d’élaboration et de suivi du plan de prévention et de gestion des déchets (incluant le plan 
d’action en faveur de l’économie circulaire)  
 

M. NAUD est d’accord pour représenter le SMCNA. 

 
Calendrier prévisionnel réunion SMCNA 2017 

 
BUREAUX 2017 - 18H00  COMITES 2017 - 18H00  

Lundi 10 avril  

Lundi 24 avril  

 Lundi 15 mai 

Lundi 19 juin  

 Lundi 3 juillet 

Lundi 18 septembre  

Lundi 16 octobre Lundi 2 octobre 

Lundi 13 novembre  

Lundi 4 décembre Lundi 18 décembre 

 
La séance est levée à 20h15. 
 
 

 
 Le secrétaire,   Le Président, 
 
 
 Dominique MANAC’H Jean-Paul NAUD 
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COMITÉ SYNDICAL du 15 MAI 2017 

PROCES-VERBAL 

 

 

Absents ou Excusés : M. POSSOZ / M. CALO / M. RENAUD / M. GADAIS / Mme FREDOUELLE LECIRE / M. BEZIER / M. 
MAINDRON / M. JOSSE / M. NICOLEAU / M. PELE / M. BROUSSARD 

Suppléants absents ou excusés : Mme DANET / Mme CAMELIN 

 
Le quorum est atteint (quorum : 15 - 20 présents). M. MARTIN a été désigné secrétaire de séance. 

 

M. NAUD, Président, entame le Comité en demandant aux personnes présentes d’observer une minute de silence en 

mémoire M. René PHILIPPOT, décédé le 6 mai dernier, ancien Président du SMCNA, à l’initiative de la création du site des 

Brieulles et qui a œuvré pour le développement du SMCNA.   

1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Approbation du compte-rendu du Comité du 10 Février 2017 

 
M. le Président présente le compte-rendu du Comité du 10 février dernier. A l’unanimité, les membres du Comité 

approuvent ce compte-rendu.  

Décisions du Président et du Bureau prises en vertu de leurs délégations 

 
M. NAUD présente les décisions prises en vertu des délégations du Comité au Bureau et au Président. 

 

- Délégations du Président : 

Date Tiers Objet Commentaires 

Arrêtés du Président 

10/04/2017 
Nathalie NOEL, 
directrice SMCNA 

Délégation de signature 
Paraphe sur les feuillets des registres des 
délibérations et des arrêtés municipaux 

25/04/2017 
Pascal MARTIN, vice-
président SMCNA 

Délégation de fonction 

Suite à la fusion des communautés de communes 
Cœur d’Estuaire et Loire et Sillon au 1er janvier 
2017, M. MARTIN a été élu au poste de vice-
président du SMCNA lors du dernier Comité. Il 
convient de lui attribuer une délégation. Après 
discussion en Bureau, il est proposé que M. MARTIN 
reprenne la délégation de M. THAUVIN à savoir la 
charge de l’ISDND (gestion des lixiviats et biogaz et 
des travaux de construction des alvéoles). 
M. le Président a donc signé un arrêté de 
délégation. 

 

Marchés 

Date Tiers Objet Montant 

09/01/2017 LYRECO 
Procédure adaptée 
Fournitures de bureau 

3 000.00 € HT max par an 

Liste des présents : 

M. GAUDIN / M. HERROUET / Mme JAMIN / Mme THEVENIAU CCRN 

M. BORIE / Mme CHAILLEUX / M. NAUD / M. OUVRARD / M. TUAL CCEG 

Mme ABOT / M. PECOT / SEEMAN CC PSG 

M. MANAC’H /  M. THAUVIN / M. MARTIN / M. MAILLARD CCLS 

M. BLANDIN / M. BUF / Mme CHASSE / M. FLIPPOT CCRB 
POUVOIRS : M. POSSOZ à Mme THEVENIAU, M. BEZIER à M. NAUD, M. JOSSE à M. PECOT, M. NICOLEAU à M. MARTIN 
Total présents : 20 élus, 24 votants  

Mme LOGODIN / Mme NOEL  SMCNA 

Mme LUCAS CCEG 
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17/03/2017 

Groupement des 
Agriculteurs 
Biologiques de Loire-
Atlantique 
(GAB 44) 

Procédure adaptée 
Sensibilisation à la lutte 
contre le gaspillage 
alimentaire et pour 
l’approvisionnement 
durable (4 lots) 

Montant estimatif (prix unitaires) = 

66 979.80 € 

 

- Délégations du Bureau : 

 

Date Tiers Objet 

Marchés publics 

24/04/2017 
SETEC Energie 

environnement 

Appel d’offres Assistance au pouvoir adjudicateur pour la création d’un 

centre de traitement, valorisation et optimisation de la gestion des 

déchets ménagers. 

Le marché a été passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert telle qu’elle est définie aux articles 25, 66 à 68 

du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Il s’agit d’un marché global, au vu de la nécessité de maintenir la cohérence des prestations et de la difficulté 

technique qu’aurait engendré l’allotissement. 

Le marché débutera à compter de la notification et se terminera au maximum, à la fin de la réalisation de la 

tranche conditionnelle n°4. La durée est estimée à 80 mois. 

Il est décomposé de la façon suivante :  

‐ TRANCHES FERMES : 

o  TRANCHE FERME PARTIE TECHNIQUE N°1 : Réalisation des 2 quais de transfert  

o TRANCHE FERME PARTIE TECHNIQUE N°2 : Etude de faisabilité pour la valorisation des OMR et 

TV  

o TRANCHE FERME PARTIE TECHNIQUE N°3 : Assistance à la communication autour du projet  

o TRANCHE FERME PARTIE TECHNIQUE N°4 : Assistance juridique pour la mutualisation des 

équipements  

‐ TRANCHES OPTIONNELLES : 

o TRANCHE OPTIONNELLE n°1 : Phase Pré-opérationnelle pour la valorisation des OMR et TV  

o TRANCHE OPTIONNELLE n°2 : Phase opérationnelle « études » pour la valorisation des OMR et 

TV  

o TRANCHE OPTIONNELLE n°3 : Phase opérationnelle « travaux » pour la valorisation des OMR 

et TV  

o TRANCHE OPTIONNELLE n°4 : Phase Post-opérationnelle pour la valorisation des OMR et TV 

Après une présentation de l’analyse des candidatures et des offres, les membres de la CAO ont estimé que 

l’offre de l’entreprise SETEC Energie Environnement était bien placée au niveau du prix de la prestation 

proposée. L’entreprise SETEC Energie Environnement propose l’équipe la plus complète, aux compétences les 

plus adaptées aux missions décrites dans le cahier des charges. De plus, le pilotage de la mission est réalisé par 

un chef de projet aguerri et très expérimenté pour ce type de projet. L’organisation des missions, les 

compétences mobilisées pour les contrôles et les réunions, mais également la méthodologie de travail pour la 

réalisation des missions est claire et très complète, avec un appui régulier des cellules juridique et financière. 

La CAO a donc choisi d’attribuer le marché à l’entreprise SETEC Energie Environnement, pour un montant de 

315 390,00€ HT, soit 378 468,00€ TTC (Tranche ferme : 150 120.00€ HT) 

Au vu de ces éléments,  le Bureau s’est prononcé sur l’autorisation donnée au Président du SMCNA de signer le 

présent marché avec l’entreprise SETEC Energie Environnement. Après en avoir délibéré, le Bureau syndical 

approuve, à l’unanimité, par 8 voix pour sur 8 suffrages exprimés (+1 abstention), la signature du marché avec 

l’entreprise SETEC Energie Environnement pour un montant de 315 390,00€ HT, soit 378 468,00€ TTC (Tranche 

ferme : 150 120.00€ HT). 

 

A l’unanimité, l’ensemble du comité prend acte des décisions du Président et du Bureau prises en vertu de leurs 

délégations. 
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Modifications des statuts du SMCNA suite à la fusion des communautés de communes Loire et Sillon et 
Cœur d’Estuaire. 

 

Le Président explique que suite à la fusion des communautés de communes Cœur d’Estuaire et Estuaire et Sillon au 1er 

janvier 2017, il convient de modifier les statuts du SMCNA afin de prendre en compte ce changement institutionnel. 

Les articles 1 et 5 voient donc la mention « communauté de communes de Loire et Sillon » remplacée par « communauté 

de communes d’Estuaire et Sillon ». 

 

STATUTS SMCNA 

ARTICLE 1 - 

1.1.  Est créé, en application des articles L.5711-1, L.5721-1 à L.5721-7 et L.5722-1 à L.5722-6 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, un Syndicat qui prend la dénomination de « Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique pour le 

traitement et le recyclage des déchets», qui regroupe : 

- La Communauté de Communes de la Région de Nozay, 

- La Communauté de Communes Erdre et Gesvres, 

- La Communauté de Communes de la Région de Blain, 

- La Communauté de Communes de Loire et Sillon Estuaire et Sillon, 

La Communauté de Communes de Pontchâteau – St Gildas des Bois 

ARTICLE 5 - 

Chaque Communauté de Communes désigne 5 délégués titulaires et 1 suppléant par collectivité.  

De plus, les Communautés de Communes sur le territoire desquelles un site de traitement, dont l’exploitation est 

effective, ou a été décidée par le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique, ainsi que la Communauté de Communes 

d’Erdre et Gesvres, compte tenu de l’importance de sa population, disposeront d’1 délégué titulaire supplémentaire. 

Ainsi, le Syndicat est administré par un comité syndical composé de 28 délégués élus par les assemblées représentant 

les différentes Communautés de Communes membres, la répartition des sièges étant fixée comme suit : 

COMMUNAUTES DE COMMUNES 

MEMBRES 

NOMBRE DE  

DELEGUES TITULAIRES 

NOMBRE DE  

DELEGUES SUPPLEANTS 

- Com-Com de la Région de Nozay  6 délégués 1 suppléant 

- Com-Com  de la Région de Blain 5 délégués  1 suppléant 

- Com-Com d’Erdre et Gesvres  6 délégués  1 suppléant 

- Com-Com de Loire et Sillon Estuaire et 

Sillon 

6 délégués 1 suppléant 

- Com-Com de Pontchâteau – St Gildas 5 délégués 1 suppléant 

TOTAL : 33 délégués 28 titulaires 5 suppléants  

Chaque délégué, titulaire ou suppléant, est désigné pour la durée de son mandat au sein de l’assemblée qui le 

délègue. 

Le délégué suppléant de chaque Communauté de Communes membre reçoit pour information une convocation pour 

les réunions du Comité Syndical.  

Il est appelé à siéger au Comité avec voix délibérative en cas d’empêchement d’un des délégués titulaires de sa 

communauté de communes.  

De plus, un membre titulaire peut donner pouvoir à un autre délégué titulaire, en cas d’empêchement, qui siégera et 

votera en lieu et place du titulaire. 

Chaque membre du comité ne peut disposer que d’un pouvoir. 

En cas d’égalité des votes, la voix du Président sera prépondérante. 

En cas de fusion de 2 Communautés de Communes, la collectivité nouvellement créée désigne 5 ou 6 délégués 

titulaires et 1 suppléant. 

 

A l’unanimité, le Comité autorise le Président à modifier les statuts. 

 

Par conséquent, les communautés de communes adhérentes au SMCNA devront acter la modification des statuts du 

syndicat dans un délai de 3 mois. 
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Renouvellement de la convention de mise à disposition d’un agent du SMCNA auprès du Syndicat Mixte 
du Bassin Versant du Don (SMBVD) 

 

Le Président rappelle que la convention de mise à disposition d’un agent administratif du SMCNA au profit du SMBVD est 

arrivée à échéance le 1
er

 avril 2017. Il s’agit d’une mise à disposition signée pour 3 ans à raison de 12.40 heures 

hebdomadaires afin d’exercer les fonctions d’assistante administrative et comptable (élaboration du budget, du suivi 

comptable, de la gestion des emprunts, de l’édition des bulletins de salaire, des dossiers de financement, du secrétariat 

du syndicat et de la préparation des réunions). 

Etant donné ses besoins actuels, le SMBVD a émis le souhait de conserver cette mise à disposition.  

Le Président informe le Comité que le Bureau s’est interrogé sur l’opportunité de repartir pour 3 ans, notamment au vu 

de l’échéance prochaine du transfert de compétence GEMAPI, qui rend l’avenir du SMBVD incertain. Il ajoute cependant, 

qu’il est prévu que la mise à disposition peut prendre fin avant les 3 ans, à la demande du SMCNA ou du SMBVD, ou du 

fonctionnaire mis à disposition. Le délai du préavis obligatoire à respecter est de 4 mois. Il est également possible 

d’envisager une convention d’un an renouvelable 2 fois. 

 

A l’unanimité le Comité autorise le Président à signer une convention de mise à disposition de personnel, pour une 

durée d’1 an renouvelable 2 fois. 

2. DOSSIERS TECHNIQUES 

Démantèlement de l’installation de traitement des lixiviats et de l’installation de cogénération des 
biogaz.  

 

- Démantèlement de l’installation de traitement des lixiviats : 

 

Le Président rappelle au Comité qu’après une consultation, le SMCNA a acheté en 2011-2012 une station de traitement 

des lixiviats auprès de la société CALLISTO pour un montant de 640 000 € HT environ soit un amortissement d’environ 

50 000 € jusqu’en 2028.  

L’offre avait été analysée en tenant compte du coût mais aussi des performances en termes de qualité et de rendement 

de traitement.  

Dans un premier temps, cette station a été gérée en régie avec le soutien technique pour la maintenance de Callisto.  

Au vu des difficultés de fonctionnement, un accord transactionnel a été passé avec Callisto afin que cette entreprise 

puisse démontrer au Syndicat les capacités de leur outil. Après 6 mois, en 2014, l’essai n’a pas été concluant.  

Ainsi, la gestion de cet outil a dû être arrêtée avec une négociation sur des éléments de reprise de l’outil sans qu’elle 

puisse aboutir. Le Syndicat avait envisagé une procédure au tribunal mais au vu de la taille de l’entreprise et du risque de 

dépôt de bilan le SMCNA a renoncé à cette démarche.  

En parallèle depuis cet arrêt, le Syndicat gère les lixiviats par marché avec des unités dites mobiles (CTP en 2014-2015 

puis Ovive depuis 2015) 

Par conséquent, aujourd’hui après plus de deux ans d’arrêt il est nécessaire d’engager le démantèlement de  cet outil.  

Diverses entreprises ont été sollicitées, leurs offres ont été résumées dans un tableau ci-dessous : 
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SG 16/03/2017

complèment NN 10/04/17

Materiel 
cout HT  à  neuf 

(CF. montant 

marché Callisto)

Etat des lieux / du

matériel
OVIVE SEMEO AEP EXONIA autres possibilités

Cuves CITP 

ouvertes 
72 000,00         Bon état pas intéressé pas intéressé pas intéressé pas intéressé

Réutilisation sur le site

Treffieux pour stockage

de boues, de substrat

carboné, d'eau osmosé,

eau traitée bio…

Caissons (x2) 50 500,00         
Présence importante

de corrosin intérieure
pas intéressé pas intéressé pas intéressé

réutilisation mais à

vider et évacuation des

déchets au préalable

Caisson Filtre

à Presse +

filtre à presse

Bon état
intéressé ? Pas

d'offre réel

intéressé ? Pas

d'offre réel
pas intéressé vente → repreneur ?

Compresseur 

(du filtre à

presse)

Bon état extérieur - à

redémarrer et refaire

une opération

d'entretien 

maintenance

intéressé ? Pas

d'offre réel
rachat 500€

intéressé rachat

500 à 800€

Réutilisation sur site

pour suppléer et

compléter le

compresseur actuel de

pompage des lixiviats

pompes, 

variateurs

rares éléments

réutilisables -

fortement oxydés

pas intéressé pas intéressé

intéressé par

quelques pièces

contre un avoir

de 500€

démontage → Benne 

ferraille

produits 

chimiques /

huiles

stock d'huiles neuve

(4)- usagées (2) - reste

de réactifs chimiques

pas intéressé pas intéressé pas intéressé

Pas de repreneur -Prix 

deTraitement CHIMIREC

: Chiffrage en cours

Tuyauterie, 

câblage (Hors

montage)

           21 000,00   

Tuyauterie collé

(difficilement 

réutilisable - câblage =

long à démonter)

pas intéressé pas intéressé pas intéressé /

Total          190 500,00   
COUT DU 

DEMANTELEMENT ?? 

DOCUMENT d'Etude - CALLISTO - Rachat / Coûts

Propositions

47 000,00         

propose de tout 

évacuer dans ses 

ateliers pour 

démontage / 

évacuation / 

réutilisation / 

revente à Coût 

ZERO pour le 

SMCNA (avec 

contrat écrit et 

garanties + BSD) 

sauf deux 

grosses cuves 

ouvertes

 
 

EXONIA propose de récupérer les 2 petites cuves, les autres cuves sont trop grandes. Cependant, celles-ci pourront être 

utilisées par le SMCNA ou mises à disposition du prestataire de traitement mobile des lixiviats. 

L’entreprise propose une reprise à coût 0 cependant cela va permettre au SMCNA d’alléger ses amortissements (environ 

50 000€ par an). 

 

M. PECOT demande si cette acquisition avait fait l’objet d’un emprunt en 2011. En pratique, un emprunt global pour 

l’ISDND avait été réalisé en 2011, qui intégrait tous les investissements du SMCNA. 

 

M. MANACH préconise de prévoir une solide convention pour encadrer le démantèlement (propreté du site, durée de la 

mission et des travaux) pour une parfaite réalisation de l’opération. 

Le Président ajoute qu’une ébauche de convention a déjà été proposée et transmise à l’avocat du SMCNA qui ne 

manquera pas d’être exigeant quant aux obligations de l’entreprise. 

 

Le Président demande donc au Comité de bien vouloir l’autoriser :  

- A vendre pour l’euro symbolique la station dans son ensemble comprenant les opérations de démantèlement et 

de traitement des produits chimiques.  

- A signer tous documents utiles à la réalisation de cette opération.   

- A prévoir toutes les opérations comptables nécessaires concernant les amortissements 

 

Certains délégués suggèrent une validation collégiale de la convention avant sa signature. Cependant, étant donné 

l’échéance le Comité se met d’accord par une validation par mail des vice-présidents et de M. MANACH. 

 

A l’unanimité le Comité autorise le Président : 

- A vendre pour l’euro symbolique la station dans son ensemble comprenant les opérations de démantèlement 

et de traitement des produits chimiques.  

- A signer tous documents utiles à la réalisation de cette opération.   

- A prévoir toutes les opérations comptables nécessaires concernant les amortissements 
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- Démantèlement de l’installation de cogénération des biogaz :  

 

Le Président rappelle qu’une DSP de 15 ans pour la valorisation du Biogaz a été signée en novembre 2011 avec la société 

BIOGAZ INVEST (filiale d’Econerphile) permettant : 

- de valoriser le gaz (vente électrique par un contrat entre la société et EDF) tout en bénéficiant d’une réfaction de TGAP 

pour le Syndicat et d’une redevance après deux ans de fonctionnement. 

- de valoriser les eaux traitées en les évaporant (respect des quantités de rejets au milieu naturel) 

L’investissement (projet 1,6 M d’€) a donc été porté par l’entreprise avec l’installation sur le site « des Brieulles » etla 

mise en place : 

- De trois moteurs (180KW chacun de marque TEDOM) 

- D’une chaudière (700KW) installée par PRODEVAL 

- D’une tour aéro-réfrigérante EXONIA 

Cette DSP incluait une assurance « minoration de TGAP » (Taxe Générale sur les Activités Polluantes). 

 

Dès l’installation, on constate de fortes odeurs sur le site et aux alentours. De plus, de gros soucis de suivi de la DSP par le 

SMCNA apparaissent dus aux manquements du délégataire : pas de respect des transmissions, pas d’intervention suite 

aux odeurs, peu d’entretien du matériel. 

Ainsi, des travaux importants ont été engagés sur le réseau de collecte du biogaz (protocole transactionnel) et un jury de 

nez a été mis en place. Cependant ces actions n’ont pas permis un retour complet à une situation acceptable. 

Le Syndicat n’a pas eu la réfaction de TGAP en 2014 soit 130 000 € de plus au budget. 

Au vu de la situation, le Syndicat a infligé des pénalités à Biogaz Invest afin de tenter de rétablir la situation et a engagé un 

référé en urgence pour la non-transmission des pièces afférentes au suivi de la DSP : Biogaz Invest a été condamné à 

transmettre les pièces manquantes et à verser une astreinte journalière de 100 €/jour de retard. 

Pourtant, c’est seulement le non-respect de la clause de cession de la DSP, qui a permis au Syndicat de mettre fin à cette 

DSP en avril 2016 en déclarant sa déchéance. Depuis la déchéance, les moteurs sont à l’arrêt. Il s’avère que deux d’entre 

eux sont hors service. La Trésorerie n’a pu encaisser seulement 25 000 € sur plus de 200 000 € de pénalités. La société 

Biogaz Invest est désormais en liquidation judiciaire depuis février 2017. La créance du Syndicat a été déclarée au 

liquidateur. 

 

Fin juillet 2016, le SMCNA est devenu propriétaire de l’installation sans qu’aucune demande sur la valeur nette comptable 

des biens n’ait été demandée par Biogaz Invest. 

Le Syndicat a mis en place un  autre système de valorisation du biogaz installé sur la torchère existante pour évaporer les 

eaux traitées (TRANSVAPO) qui a permis : 

‐ De retrouver une situation normale par rapport aux odeurs : aucune plainte n’a été enregistrée depuis août 2016 

(de mai à aout 2016 : des réglages importants ont été nécessaires). 

‐ D’obtenir le maintien de la réfaction de TGAP pour 2016 soit plus de 120 000 € « économisé ». 

 

Ainsi, le Syndicat doit désormais s’engager dans le démantèlement de la plate-forme contenant les moteurs. 

 

Suite à la transmission de contacts par certains élus du comité, plusieurs entreprises « motoristes » ont été contactées 

pour pouvoir réaliser une expertise sur l’état des moteurs et éventuellement un rachat de ceux-ci. Les propositions sont 

les suivantes : 
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Entreprises : RPM 85 (en lien avec le 
fabriquant TEDOM pour 

les pièces) 

Exonia 
 

Prodeval 
 

Chagneau 
(Coueron) 

Conteneurs avec les 3 
moteurs 

0 15 000 0 0 € car HS/  
 

Chaudière 0 0 En attente / 
Tour Aéro Réfrigérante (TAR) 0 0 / 
Autre matériels en option :  

1/ Un compresseur biogaz 
2/ 2 groupes froid de 
traitement des biogazs et 
leurs annexes 
3/ Le transfo et son container 
L’armoire électrique de 
commande et le TGBT 

  
 

1 000 € 
 

1 000 € / pièce  
 
 

1 500 € 
 

 /  

Cuves charbon actif  Recherche de reprise en cours    
TOTAL 0 De 15  à 19 500 €  0 0 

Remarques Reprise à coût 0 que si le 
SMCNA rachète des 

moteurs neufs 

Délais rapide 
Propose de protéger la chaudière 
et la TAR (*) quand il interviendra 

pour racheter les moteurs 
Souhaite aussi se positionner sur 

l’installation Callisto 

Il faut faire des tests et donc 
remettre l’électricité 

Coût d’expertise : 1000 € hors 
grupe électrogène/ et il propose 
plutôt un nouveau système de 

valorisation, via aéroé 
(évaporation des lixiviats) 

Remise en 
service des 

moteurs 
évaluée à 

plus de 
80 000 €. 

 

Le Bureau propose la vente à Exonia en autorisant le Président à signer tous les documents nécessaires à cette vente à 

hauteur de 17 000€. 

Il n’y aura pas d’impact sur les amortissements puisque ce bien n’a pas directement été acheté par le SMCNA. 

Dans un premier temps, concernant le reste du matériel (chaudière, TAR et autres petits matériels) il est proposé 

d’autoriser sa mise sous protection par l’entreprise Exonia pour stopper la détérioration. 

Dans un second temps il faudra trancher sur les différentes options pour ce matériel : 

‐ Vente à Exonia quand il aura trouvé un repreneur. 

- En raison de sa capacité et de son exigence en terme de qualité de gaz (environ 200 à 300 m3/h de biogaz a 

minimum 30 % de CH4) cette chaudière ne peut pas se substituer en totalité à la torchère et au tranvapo sur le site. 

Mais en fonction de l’évolution du mode d’exploitation en mode bioréacteur des casiers il pourrait être envisagé de 

dissocier la valorisation du gaz sur le site avec 

- un réseau branché sur la torchère pour environ 300 à 500 m3 de biogaz (ancien réseau sur les anciens casiers). 

Dépression importante avec un gaz plus pauvre en CH4. 

- un réseau branché sur la Chaudière et la Tour aéro d’une capacité d’environ 200 à 300 m3 de gaz « riche ». 

Pour cette solution, une étude va être lancée afin de connaitre l’ensemble des conséquences techniques et financières 

pour le Syndicat. 

 

Le Président demande au Comité de bien vouloir l’autoriser : 

- A réaliser la vente des moteurs à la société Exonia 

- A signer tous documents utiles à la réalisation de cette opération 

Il demande également de déléguer au Bureau l’étude de toute nouvelle proposition de rachat de la chaudière et/ou de la 

TAR et du petit matériel par Exonia ou toutes autres entreprises intéressées, en tenant compte des besoins techniques 

pour une éventuelle utilisation sur le site en priorité. 

 

M. MANACH réitère ses conseils afin que la convention prévoit des clauses  pour une parfaite réalisation de l’opération.  

 

A l’unanimité, le Comité autorise le Président à réaliser la vente des moteurs à la société Exonia et à signer tous 

documents utiles à la réalisation de cette opération. 

Le comité délègue également au Bureau l’étude de toute nouvelle proposition de rachat de la chaudière et/ou de la 
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TAR et du petit matériel par Exonia ou toutes autres entreprises intéressées, en tenant compte des besoins techniques 

pour une éventuelle utilisation sur le site en priorité. 

3. QUESTIONS DIVERSES 
 

Calendrier prévisionnel réunion SMCNA 2017 

 
BUREAUX 2017 - 18H00  COMITES 2017 - 18H00  

Lundi 19 juin  

 Lundi 3 juillet 

Lundi 18 septembre  

Lundi 16 octobre Lundi 2 octobre 

Lundi 13 novembre  

Lundi 4 décembre Lundi 18 décembre 

 

Comité de pilotage pour l’étude de la réalisation d’un quai de transfert et d’une unité de valorisation des 
déchets 
 
La réunion du premier COPIL aura lieu le 27 juin prochain à Blain.  
Il sera constitué de 17 personnes : 

- Bureau du SMCNA : 10 personnes 
- Maire de Savenay 
- Maire de Malville  
- 4 représentants d’associations (Asphodèle, Terre d’avenir, Roue Arrière et UDPN 44) 
- 1 représentant de l’ADEME  
- 1 représentant du Conseil Régional (M. BUF également vice-président) 

 
Le Président interroge M. MARTIN vice-président du SMCNA représentant la CC Estuaire et Sillon sur le positionnement 
de leur conseil quant au maintien de la communauté de commune Estuaire et Sillon au sein du SMCNA. En effet, l’AMO 
choisi pour assister le SMCNA dans ce projet a besoin de connaitre cette décision afin de lancer les études. 
M. MARTIN répond que les services sont en cours d’analyse et font un état des lieux. Aucune décision, dans un sens ou 
dans l’autre n’a été prise. La question n’a pas encore été abordée en réunion de Bureau communautaire. M. MARTIN va 
inscrire cette question à l’ordre du jour des prochaines réunions. 
M. NAUD insiste sur l’importance de cette décision pour le futur du SMCNA et compte sur une réponse pour le comité du 
3 juillet dans l’idéal afin de ne pas bloquer les projets du SMCNA. 

 
 

 
 
 
La séance est levée à 18h50. 
 
 

 
 Le secrétaire,   Le Président, 
 
 
 Pascal MARTIN  Jean-Paul NAUD 
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COMITÉ SYNDICAL du 3 JUILLET 2017 

PROCES-VERBAL 

 

Absents ou Excusés : M. CALO / M. HERROUET / M. POSSOZ / M. RENAUD / Mme CHAILLEUX / M. MAINDRON / M. TUAL /  
Mme ABOT / M. BROUSSARD / M. GADAIS / M. MAILLARD / M. NICOLEAU / M. BLANDIN / M. BUF / Mme CHASSE / Mme 
FREDOUELLE LECIRE 

Suppléants absents ou excusés : Mme DANET / Mme CAMELIN  

Le quorum est atteint (quorum : 15 – 15 présents). M. OUVRARD a été désigné secrétaire de séance. 

1. DOSSIERS TECHNIQUES 
 

 Compte-rendu de la campagne de caractérisation réalisée en février 2017 par le bureau d’études ECOGEOS  
 

Le Bureau d’études ECOGEOS a réalisé une campagne de caractérisation des déchets ménagers en février 2017 et 

Guillaume PERRIN, représentant d’ECOGEOS, procède aujourd’hui à une présentation de son étude. La présentation était 

jointe à la convocation du comité, elle résume la composition des échantillons prélevés et formule des recommandations.  

Ce qu’il faut retenir : 

- Les collectivités qui ont mis en place le modèle de tarification incitative ont un ratio de déchets OM collectés par 

habitant inférieur aux collectivités en TOM et ROM (différence allant jusqu’à 80kg). La CCRB et la CCPSG sont en étude ou 

en transition pour mettre en place la redevance incitative. 

- Le mode de collecte des emballages en porte à porte ou en apport volontaire impacte le tonnage collecté et les refus de 

tri. En parallèle, on constate une augmentation du ratio de collecte des emballages mais le taux de refus y est aussi plus 

important. La communication auprès des habitants doit donc être améliorée.  

- En moyenne sur le territoire du SMCNA, les déchets compostables représentent 32% de déchets collectés en ordures 

ménagères alors que des actions pour développer le compostage à domicile ont été mises en place.  

- Des efforts restent à faire sur la collecte du tout-venant de déchèterie, il est en effet constaté un taux de valorisable 

encore important dans cette benne : matériaux réemployables et aussi encore beaucoup de bois. 

L’étude est très enrichissante pour les collectivités. L’étude complète sera transmise aux services déchets des 

communautés de communes, elle pourra être comparée avec celle de l’ADEME qui est réalisée cette année au niveau 

national et dont les résultats seront connus en 2018. 
 

Le Comité prend acte du résultat de l’étude.  
 

 Rapport annuel 2016 
 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets pour l’année 2016 est présenté au 

Comité.  Il reprend les indicateurs techniques et financiers.  
 

Le Comité prend acte du rapport sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. 
 

 Proposition de la CCRB pour accueillir le futur projet de centre de traitement et de transfert 
 

Le Président fait une lecture du courrier de la CCRB reçu le 2 juin dernier. Il informe le Comité que suite à la visite du site 

de traitement ZAK en Allemagne, le Bureau de la CCRB est intéressé pour accueillir ce type de projet sur son territoire et 

Liste des présents : 

M. GAUDIN / Mme JAMIN / Mme THEVENIAU CCRN 

M. BEZIER / M. BORIE / M. NAUD / M. OUVRARD CCEG 

M. JOSSE / M. PECOT /  M. PELE /M. SEEMAN CC PSG 

M. MANAC’H / M. MARTIN / M. THAUVIN CCES 

M. FLIPPOT CCRB 
POUVOIRS : Mme CHASSE à M. FLIPPOT / M. BROUSSARD à M. JOSSE, M. NICOLEAU à M. MARTIN 
Total présents : 15 élus, 18 votants  

Mme LOGODIN / Mme NOEL / M. BACONNAIS / Mme DION / Mme LEBORDAIS / Mme NICOT SMCNA 

Mme LUCAS CCEG 
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particulièrement sur la zone du parc d’activités de Bel Air. Il s’agit d’une initiative de la CCRB et non d’un vœu du SMCNA. 

Le Président souhaite consulter le Comité pour savoir si ce site peut entrer dans le cadre de l’étude SETEC en parallèle du 

site de Savenay pour le projet d’un futur centre de traitement et d’un quai de transfert. 

Cette initiative pose question au sein de certaines autres collectivités qui se demandent pourquoi toutes les 

intercommunalités n’ont pas été de nouveau sollicitées pour proposer un éventuel terrain pour accueillir ce projet.  

M. MANACH a l’impression que la décision est déjà prise et que le SMCNA ne semble pas savoir où il va.  

Le Président confirme que le SMCNA sait quelle direction doit être suivie. Cependant, il rappelle que le site de Treffieux 

doit fermer en 2025 et que le site des Landes de Courtillère initialement retenu et toujours contesté sur le territoire 

d’Estuaire et Sillon est menacé puisque la CCES a demandé une étude relative à son potentiel retrait du SMCNA. Il ajoute 

que repartir sur des recherches de site prendrait au moins 3 ans ce qui est inenvisageable. 

Le Président déclare que le projet prend la forme désormais d’un centre de traitement – valorisation et non 

d’enfouissement.  M. MANACH souhaiterait que ce principe de la fin de l’enfouissement soit inscrit par écrit. Cependant, 

il y aura toujours de l’enfouissement pour les déchets ultimes, l’étude menée par SETEC permettra de déterminer quelle 

quantité en fonction de quel process de traitement et du pourcentage de valorisation de l’unité. C’est l’étude SETEC qui 

permettra de choisir un type d’équipement en fonction des gisements réels. Le site ZAK en Allemagne n’est qu’un 

exemple, celui-ci traite 100 000 tonnes d’OM par an. Le site français qui utilise le même process fait partie du SYMEVAD 

(Oise) et traite quant à lui 80 000 tonnes d’OM par an. 

M. MARTIN annonce que le possible retrait de la CCES du SMCNA est un choix politique qui sera pris une fois entendu le 

résultat de l’étude sur les coûts du retrait. Deux systèmes évoluent sur le même territoire, il ne faudra en retenir qu’un.  

M. PECOT insiste sur le fait qu’il faut que le SMCNA avance très vite étant donné les échéances. SETEC doit présenter les 

résultats de son étude début 2018, le bureau d’études doit donc savoir quels sites étudier. La CCES ne peut pas attendre 

pour statuer sur leur retrait.  

Mme THEVENIAU reproche la chronologie des décisions. Il n’y a pas eu de compte-rendu réalisé après la visite en 

Allemagne, or les élus des intercommunalités attendent avec impatience un retour. Il est vrai qu’il peut s’agir d’une 

opportunité mais la manière de présenter les choses n’est pas bonne. Pour la présidente de la CCRN, il faudrait d’abord 

étudier le potentiel du site des Brieulles puisqu’avec la baisse des tonnages tous les terrains de ce site ne seront pas 

exploités. A l’heure où la question du foncier est primordiale pour les EPCI il conviendrait de solliciter de nouveau la 

commune de Treffieux pour aller jusqu’au bout. 

Le Président indique qu’un nouveau plan d’exploitation a été réalisé fin 2016, il restera l’emprise de 2 casiers à exploiter 

en 2025. Cependant, il rappelle qu’il a donné son engagement à la commune de TREFFIEUX que le site fermerait en 2025, 

ce qu’a validé par arrêté la préfecture en 2013. 

M. THAUVIN informe également le Comité que le site du parc d’activités du Bel Air se situe au niveau d’une tête de bassin 

versant où prend forme la nappe de Campbon, cette donnée est donc à prendre en compte.  

Le Président répond qu’il s’agira d’un site ICPE et que tous les risques seront étudiés.  
 

M. PECOT souligne l’importance de l’engagement fait aux habitants de Treffieux. De plus, il s’interroge sur l’intérêt réel, à 

l’échelle du territoire de séparer le site de traitement – valorisation et le site d’enfouissement des déchets ultimes qui 

devrait être relativement petit.  
 

Le Président demande au Comité de l’autoriser à demander au bureau d’études SETEC d’étudier la comparaison des 2 

sites d’implantation, le site de Savenay choisi en 2005 et la nouvelle proposition, le site de Bouvron.  

Mme THEVENIAU souhaite également que l’étude de tout le potentiel d’enfouissement des Brieulles soit intégrée.  

Mme JAMIN rappelle que le tonnage de déchets ultimes à enfouir avec un centre de traitement dépend de son 

dimensionnement qui ne sera connu qu’à la fin de l’étude SETEC.  

Il faut d’abord avancer sur l’étude et quand le résultat sera présenté alors il faudra s’interroger sur les débouchés pour les 

tonnes résiduelles en concertation avec la commune de Treffieux et la préfecture et étudier la possible externalisation de 

ces tonnes. 

M. THAUVIN propose que si d’autres communes sont intéressées il faut en faire part au SMCNA le plus rapidement 

possible. Le Président rappelle sa position : le site de Treffieux doit fermer en 2025 et le site des Landes de Courtillère a 

été retenu en 2005, repartir sur des recherches de site prendrait au moins 3 ans ce qui est inenvisageable. 
 

Le Président demande au Comité de l’autoriser à demander au bureau d’études SETEC d’étudier la mise en place de 2 

quais de transfert et d’un site de traitement sur 2 sites (Savenay et Bouvron). 
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A l’unanimité (5 abstentions : M. MANACH, M. MARTIN (pouvoir de M. NICOLEAU), M. THAUVIN, Mme THEVENIAU), le 

Président est autorisé à demander au bureau d’études SETEC d’étudier également le site de Bel Air à Bouvron. 
 

 Compte-rendu du premier comité de pilotage pour le suivi du projet d’un nouveau centre de traitement et de 

quais de transfert 

La présentation du bureau d’études SETEC pour ce premier COPIL sera présentée avec le compte-rendu au prochain 

Comité qui aura lieu le 2 octobre.  
 

 Expérimentation pour la valorisation de déchets verts broyés à la centrale de Cordemais 
 

Pour faire suite à une réunion d’échanges techniques à la centrale EDF de Cordemais, le Comité syndical est sollicité 

sur la mise en place d’une expérimentation pour la valorisation en biomasse de 1000 à 1500 tonnes de déchets verts 

broyés sur la plateforme de Campbon à partir de septembre 2017. 

Les tonnages seraient broyés selon les préconisations techniques d’EDF dans le cadre du marché de prestation dont 

le titulaire est ECOSYS (sous condition d’avenant), puis transportés vers la centrale. 

Le Président rappelle qu’il s’agit de la compétence traitement des déchets verts et que de ce fait il aurait fallu que le 

SMCNA puisse décider avec tous les éléments. D’autant plus, que de nombreuses questions restent en suspens. Les 

conditions techniques et financières restent à ce jour à déterminer aux vues des exigences de la centrale : 

1) Plus ou moins value pour le marché de prestations 

2) Les coûts de transport 

3) Les éventuelles recettes 

4) L’impact sur la filière de valorisation agricole 

Un comité de pilotage (CCPSG, CCES, SMCNA) s’est réuni en urgence fin juin afin de se positionner.  Le Président 

convient qu’il s’agit d’une opportunité cependant il faut rappeler le contexte, la centrale aurait besoin de 150 000 T 

de déchets verts. Il faudra trouver du gisement à l’extérieur du territoire.  

Le Comité autorise à l’unanimité l’expérimentation sous condition de prise en charge par la CCES, du surcoût 

occasionné.  

2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 Procès-verbal du Comité du 15 mai 2017 
 

M. le Président présente le compte-rendu du Comité du 15 mai dernier. A l’unanimité, les membres du Comité 

approuvent ce compte-rendu.  
 

 Décisions du Président et du Bureau prises en vertu de leurs délégations 
 

Décisions du Président prises en vertu de ses délégations : 

Date Tiers Objet 

Décision du Président 

18/05/2017 
CRCAM Crédit 
Agricole 

Ligne de trésorerie supplémentaire de 300 000.00 € à la C.R.C.A.M  
ATLANTIQUE VENDEE (montant total = 1 500 000€) 

Marchés publics 

13/06/2017 EUROVIA Couverture lagune 4 pour un montant de 96 285.14 € HT 
 

Délibération du Bureau prise en vertu de ses délégations : 

Date Tiers Objet 

Marchés publics 

 
SETEC Energie 
environnement 

Appel d’offres Assistance au pouvoir adjudicateur pour la création d’un 
centre de traitement, valorisation et optimisation de la gestion des 
déchets ménagers. 

Suite à une erreur matérielle relevée dans les documents de notification la délibération initiale doit être 
remplacée.  
En effet, la délibération initiale indique que le marché est attribué pour un montant de 315 390,00€ HT or l’acte 
d’engagement précise que l’ensemble des membres du groupement s’engagent sur la base de l’offre du 
groupement, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-dessous soit 262 825 € HT soit 315 390 
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€ TTC. La DPGF fait également état d’un prix global de 262 825€ HT soit 315 390€ TTC. Le bordereau des prix ne 
parle qu’en prix HT, si on fait la somme de la tranche ferme et des tranches conditionnelles : 315 390€ HT. 
L’analyse des offres, le rapport de la CAO, le rapport de présentation, la délibération, reposent sur le montant 
du BPU soit 315 390 HT soit 378 468€ TTC. C’est cependant l’acte d’engagement qui prime sur les autres pièces. 
Cette erreur matérielle n’ayant aucune conséquence sur le classement des offres il convient de délibérer à 
nouveau pour corriger cette erreur. 
Le bureau réuni le 19 juin a donc de nouveau délibéré et a autorisé le président à signer le marché pour un 
montant de 262 825 € HT soit 315 390 € TTC et à substituer cette délibération à la précédente (n°DB2017-03). 
 

Le Comité en prend acte. 

 

 Modification du tableau des effectifs : création d’un poste d’adjoint  technique catégorie C et de rédacteur 

catégorie B, suppression d’un poste d’ingénieur 

 

Conformément au vote du budget, le Président propose au Comité d’effectuer les recrutements suivants : 

 

Un agent technique est embauché au syndicat depuis 2014 via une association (2014-2015) puis via un CAE depuis 2015 

pour effectuer une partie du suivi journalier de la STEP de traitement des lixiviats et des travaux pour l’entretien et 

l’amélioration du site des Brieulles. Ce contrat arrive à échéance le 14/07/2017. Etant donné le travail fourni sur le site 

par Hubert DANEL le Président souhaiterait le garder au sein des effectifs du SMCNA. Il est possible de le stagiairiser en 

créant un poste pérenne qui sera encore utile pendant la période de post-exploitation du site des Brieulles.  

Etant donné son statut de travailleur handicapé, un dossier d’aide financière sera constitué (2000 € pour l’année de stage, 

et 4000 € à la titularisation).  

Par ailleurs, étant donné la nécessité du service : temps partiels, développement du pôle prévention, augmentation du 

nombre de marchés publics, aide à la direction, les services du SMCNA ont besoin d’un agent administratif. Le Président 

propose de recruter un agent de catégorie B, à partir d’octobre 2017 à 100% à la place du poste contractuel actuel qui est 

de 40% (lundi journée, et vendredi matin), ce qui n’est pas suffisant. 

 

Le Président ajoute qu’un poste d’ingénieur est vacant depuis une mutation en 2015, il est donc proposé au Comité de 

supprimer ce poste. Suite à la réorganisation des missions ce poste s’est scindé en 2 : 1 poste de coordination prévention 

de catégorie B et les missions techniques du suivi des lixiviats au poste ISO. 

 

A l’unanimité, le Comité donne son accord pour la modification du tableau des effectifs. 

 

TABLEAU DES EFFECTIFS (JUILLET 2017) :  

  

CADRES OU EMPLOIS 
CATEG

ORIE 

EFFEC

TIF 

DUREE HEBDOMADAIRE DE 

SERVICE 

Filière Technique : 

Ingénieur principal  

 

Ingénieur 

 

Technicien 

 

Agent technique 

 

A 

 

A 

 

B 

 

C 

 

1 

 

1 

 

3 

 

1 

 

39 heures 

 

1 poste à 39 heures  

 

2 postes à 39h et 1 poste à 35 h 

 

1 poste à 35h 

Filière Administrative : 

Rédacteur territorial  

 

Adjoint administratif principal 

 

B 

 

C 

 

2 

 

1 

 

1 poste à 39 heures et 1 poste à 

35 heures 

39 heures 

Filière animation : 

Adjoint d’animation 

 

C 

 

3 

 

1 poste à 31 h 12 mn et 2 postes 

à 35 h 
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 Décision de la Communauté de Communes Estuaire et Sillon relative à son retrait possible du SMCNA 

 

Le Président procède à la lecture du courrier de la CCES. Il informe qu’il est d’accord que les services d’Estuaire et Sillon 

réalisent une étude mais ne souhaite pas la cofinancer. M. JOSSE informe le Comité que la Trésorerie peut calculer une 

partie de la facture en ce qui concerne les investissements notamment.  

M. PECOT ajout qu’il ne s’agit pas seulement d’une question financière. La CCES doit savoir si elle souhaite rester pour un 

projet qui sera commun et partagé. Il faut donc une réponse rapide étant donné les enjeux. 

3. FINANCES 
 Indemnité de la Trésorière 

 

Comme chaque année le Comité doit examiner le taux de l’indemnité de conseil allouée aux Comptables du Trésor 

chargés des fonctions de Receveurs des Communes et Etablissements Publics Locaux, soit à Madame Maryse PIVAUT, 

Trésorière de Derval.  Actuellement, le taux alloué est de 50%.  

Le Président propose au Comité de maintenir ce taux. 

A l’unanimité (1 abstention, M. FLIPPOT) le Comité décide d’allouer le taux de 50% à l’indemnité de la Trésorière, Mme 

PIVAUT. 

 Indemnités des élus : modification de l’indice brut terminal de la fonction publique 

 

Le Président informe le Comité que suite à des contrôles opérés sur les mandats des salaires de mai 2017 une anomalie 

sur les indemnités des élus a été observée. En effet, le montant maximum des indemnités des élus a été revalorisé en 

février 2017. Il fait maintenant référence à l'indice brut terminal de la fonction publique qui est 1022 en 2017 et qui sera 

1027 en 2018. 

Ainsi, les délibérations prises avant 2017 qui faisaient référence à l'indice brut terminal de la fonction publique en citant 

l'indice 1015 (comme c’est le cas du SMCNA), ne permettent pas d'attribuer le nouveau montant calculé à partir de 

l'indice 1022.  

Il faut donc prendre une nouvelle délibération ne faisant référence qu'à l'indice brut terminal de la fonction publique, 

sans citer l'indice 1022, de façon à ne pas avoir à délibérer à nouveau en 2018. 

 

Le Comité, après en avoir délibéré à l’unanimité décide de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des 

fonctions du Président, des vice-présidents en fonction de l’évolution de l'indice brut terminal de la fonction publique, 

4. QUESTIONS DIVERSES 
Calendrier prévisionnel réunion SMCNA 2017 

BUREAUX 2017 - 18H00  COMITES 2017 - 18H00  

Lundi 18 septembre  

 Lundi 2 octobre 

Lundi 16 octobre  

Lundi 13 novembre  

Lundi 4 décembre  

 Lundi 18 décembre 

 
 
La séance est levée à 20h15. 
 
 Le secrétaire,   Le Président, 
 
 François OUVRARD Jean-Paul NAUD 



q- coM[É SYNDTCALdu 2 0C10ARE 2017

PROCE'VENBAL

Lequorum est aüeini (16 pré§ents). M. HERROUET. été désagné secr&air€ deséance.

1. @slne!-EÉ@!E

A- Procès v.rbal du comlté du 3 julllel 20u

Le Président présente le procès-veÉâldê lâ dernière réunio. du comité qui§'entenu le 3iuillêt 2017 à Pontchâteau.

A l'unanimité lecomité adopte le pro.èÿve.bal.

8- Déalrlonr du Présldent êt du gureâu ptla.s ên vênu dê leurs délégations

Le Président présentêsês décisions prises en venu de sesdéléSations r

obj€t
DÉ.icion du Présidênt

la/o9l2Or1 ADE ME

Oemand€ d'aide finàncière auprès de l'AD€ME pour l'étude d'optmisation dês

transpo.ts et création d'un centre de traiiem€nt €t valorisation des dérhers
ménarers. A ce iour le oourcentaÂe d'aide possibl€ n'est Das connu-

Le Comité en prênd acte.

C- Modlficatlon da la déllbé.ation dea déléIaüons du Comlté âu PÉsldent et au gurcatl suite à une
remarquê dê le sous-prffacturê.

le Présidenr explique au Comité que suite à la ùansmission au contrôle de létâliré de ta dé(ision n.2017,02 retative à

l'oùverture d'une liSne de tresoreie exceprionnette d'!n monrant de 300 OOO.OO€, tô sous,préiestu.e, gar coufiier du 16

iuin 2017, a invté le Prétident à fâire préciser la délégâtion de compétence en matière de titne de trésorerie visée dâns ta
délibé.ation n'02015_17 relative àur délé8âtione du comiré àu prélident et au Bureau, en définissant précisément te
nombre de lignes er le montant maximum autorisé pâr tigne air cours d,un même errcrcice budSétâire.

M. StRROUET/MmeiAMlN /M. Possoz CCRN

M, BEZIER/M. BORIE/M, NAUD/M. OUVRARD CCEG

Mme AEOI/ M.IOSSE / M. PECOT / M. SEEMAN CC PSG

M, MAILLARD/ M. MANACIi / M, MÀRIIN / M, THAUVIN ccEs

M. BUF ccRa
POUVOIRS M. AROI)S'ARD d M ]OSSE, M NICALEÀU è M ÀIIARIIN

Totâl prés€nts : 16 élus,18votants
Mme LOGOOIN / Mme NOEL SMCNA

^bsênrs 
ou Etcusé5 : M CÂLO / M. RENAUo / Mme THEVENIAU /Mme CHAILLEUX / M.

BROUSSARO / M. PtLt / M. GADAIS / M. NICOLÉAU / M. BLÀNDIN / Mme CHASSE / M.

TECIRE

MAINORON / M. TUAL / M,

FLIPPOT / Mme FREDOUTLLE

9rooléants âbsents ou excusét: Mme DANEI/ Mm€ CAMELIN / M. GAUOIN

Délibération n'2016-17 Modlficâtion proposéê êtvalaae par le eureau
oélé8âtion de compétence en
matière de réalisation d,avances

de t.ésorerie auprès d,un
orsanÈlne bêncaire (ouverture

d'une ligne de tré5orerie)

oélération de compérence en mati;re ae réa[sation atvaiÈ-illÈi;a-ia-upràs-
d'un oEanisme bancâire l
- ouvenure dedèux lienes de Ùésorerieau cours d,!n même exercice budSérâûe:
une première litne d'un montânt maxihum de 15OO OOO.O0 €, unese(ond€ tigne
exceptionnelle d'un monta maximum de5OO mO.OOe

*
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A l'unanimité le Comité vâlide la proposition du Bureau. Une nouvelle délibération relative aux déléBations du Président
ei du Bureau sera donc réalÈée et prefdra en compte cene modificalion de délétation en matière de litne detrétorerie.

2. DossrERs Fr alcEs

A- Déclslon modlff catlve

Le Président informe le comité que la Trésorerie de Derual fermera définitivement le 31 décembre 2017. Afin d'anticiper
la fin d'année comptable il convient de pro.éder à diffé.ent€s écritures comptables. Une décision modificative du budtet
primitifdoit donc être réâlisée concernant :

- Provkion pon-.tploitttlon : l€s p.rticipàtions 2017 votées au budtet prévoient 1.00€^ de provision pour lâ post'
exploitation. llconvient donc d'atfecier la provision 2017 au comptede dotàtions d€s provisions.

- Cêsslon dê lâ 3tâtlon dê tr:itÊmlni desllxlviat! !t dls moi.ürrde coF.ération r suite au démantèlement et à lâ vente
de ces installâtions décidés âu conseil du 15 mâi dernier, ilconvient de ies sortir de l'inventare des immobilasations du
ryndrat Des oparàtio.s comptàblesso.t donc nécessàires.

D-a12 1 OO 6a65 -dolotiohs

chotses Jino.ciè.es

o 412 I 00-611 .onrrutsdê
prcstdriont de setu'.es

D At2 1 04 O42 675-voleurs
com pto ble. de s i ûmo b tl i soùon s

R a12 7 04 7Z 775 - otoduits
d.s c. $ion s d' iû mobit isdt ions

R 472 104 042 776-
Dilla r.... s su..é d t i so. i o n s

O a12 7 04 O4O-192 - Plu5 ou
moi.sÿo|les tu..44oôs

4immobiüsdtioûi
R 812-1-æ O40 2154

*
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8- virements dc crédits

Afin de sécuriser les paiements des handats en fin d'année les virements de créditr ci-dessous sont propo!és afin qùe les

montantsvotés.u chapitre ne ioieît pâs atteints.

zz 2016

2A 200 00

16 000 @ 15céo@

43 2@ AA +43 204 00

132360

I000.04 91i9.35 2 500.@

3692.43

185 000.00 - 1Aa 004 00

23-
2r1S-

538 6A0.A0 392 627.75

a l'unanimité,le conseiladopte lâ décision modilcative e1 les virêments dé.rédit-

3. æSsIEIEEEIISUES

A- Compte{êndu du Comité de pllotage Piévêntlon : déchets vGrts .t 7écmploi

te Président présente le compte-rendu du comité de pilotate prévention r déchets vefts, gârpillâge alimentane et
réemploi présent dâns lâ note explicâtive du comiré.

> Rédodlôn da dé.hêi. vêrtr :

Brovaq€:
llfaut inciter les usaSers à ne plus déplacer leurs déchets v€rts. C€la crée des dépenses d'lénerSie inutites konsommations
d'éne.tie (voitures...), auSmentâtion des déchets en déchèterie§, coÛrs des filières derraitement et de va torisation ), ator5
que ces déchets peuvent être vâloisés à domicile ll suffir de dédier un.oin du jardin à cêi eff€t ou de tes réutitirêr en
paillage.

Evidemment il est préférâble de le5 déposer en déchèteries ptutôt que de créer des dépôts sâuvages qui e{stent même
Pour les de€hets verts.
Ainsi, le disposiiif d'incitation au broyatÊ doh pe.durer.
tâ commuîicâtion à ce suiet esr essentiette êr doit continuer. E e pou(a tutter côntre certâins a priori notamment âu
sujet de la quâlité du brovat. D'après M. pEcor, pour cerrains usagers, re résuttât après broyage dês déchets verrs est
moins bon que celuiâcheré dans tês commer.ê§
llest étalement possible de louer les broyeurs ên ÿoupe.
te Comité en d'accord à l'unanimité poûr reconduirece dispositifen 2018.

Comoostare oartasé:
La câmpaSne de câractérisarions début 2017 â révélé que tes déchets putrescibtes représenraient encore une bonnepartie des déchets ménagers. c'èst pourquoi le compostate partagé est une action primordiâte dan! ta p.évention de§déchets certaines communes, avec 

'aide 
de différ€i., acteu^ ters que res ccas, ont dêlà mis en prace ces système' quinécessitent un fo.t accompaEnement au départ et durânr mrnimum 1an afin defor-"."r* -,.", r'.r ririr","r".
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te comité est d'accord à l'unanimité pour promouvoir ce dispositif. Une.oneultation sera lancée afin de trouver le
meilleur âccompâgn ement pou.lâ mÈe en plàce de ce dispositif.

Promotion du iardinaqe au natur€l :

Le comité accepte à l'unànimité de diffuser le tDide de sensibilisàtion des techniques d'enketien et de con.eption des
espaces vertt de 20 pages réâlisé parVânnes AgAlo. llpourait êùe mis à la disposition du publk sur ler sites internet des
collectivités et Ia synthèse de4 pat€s imprimée et disùibuée dans les déchèteries du SMCNA.

tormation des o.vsarist6 :

l'accompagnement des professionnels ne fait pas l'unânimité au sein d'J Comité. Effectivement, tous les professionnels
n'ont pas besoin de cette formation. rl conviendr.it de faire un diâgno§tic commune par commune pou. connaitre tolt
les prof€ssionn€h du secteu., d'.utant plus que certains pâysâSistes tels qùe les auto-entrepreneu.s ne sont pâs

fo.cément visibles €t peuvent appo.ter en déchèieries les déchetsverts issur de leurùavail.
Par aillêurt, finaôce. la fo.mation pour det enlreprires pose problèmê à M. MARTIN puisqu'il râppelle qu'ils ont unê
oblitation defo.mer teur peBonnel. Pour lui, ilest préférable de se centrersur là sensibiiisàtion dans les écoles et ve6les
pàniculieB et donc defléch€r ce budget vers l€s.utres actions.
M. BUr propose de Cintéresser au rtatut des ces professionnek car s'ik dépendent de la MSA et donc de la chambre
d'âgriculturèil ertpossiblequedesformationsexktent déjà.
Avant de se làncer danr ce disposirif le Comité touhaitê à1têndre d'âvoir un élat plus erhaustif des proposirions de
formation pour let professionn€ls et de l'oft.e exi{ante.

Or.anisation d€ visites de sitesoorr les s€dices t€ch nioues des colledivitér:
llconvient de réDertorierdes communes exemplaires en la matière.llÿa6it d/un petit budtet.
Le Comité accepte à l'unanimité de développer ce dispositif.

> Lutt. rontrê lc trspillalê .lim.ntâlr.

Re(aur&sens m.mbre du troupement solidaire titulai.€ du ma.ché a renoncé au marché sant motif. te SMCNA a appris
c€tte nouv€lle fin aoÛt. Fac€ à cette situation il convient (ependant de respecter des procédures liée! aur marchés
publi.s. Ledispositifva prendre quelques sêmainer de retard.
A!x GoûÎs du jour vâ reprendre l'essentiel des lots dont Restaur&tens était titulaire. ll ÿadt d'une équipe rodé€, qui

connâit son trâvail, dispose d'une base de donnéet étoffée et qui a déjà édité de, fiches pratiques. te retàrd sera

L€ Comté ert d'àccord pou, prolonSer c. disoositif.

> Pronotlo,i du ra.mplol, d. lâ rép.r.aion, d. ré(onomh clrculalrc

Gârare rolidâire
Le garate solidâire n'â pas reçu l'accord de la D|ÊRECTE au niveau des postes. Une nouvelle demande â été déposée. ll

tàudràit quê la réponse intetui€nne avant le ,1/12.
Le Comité préfèr€ donc âtrendre l'avis positifde la DIRR€CTE.

soutien à la consiqne des boutèillês en vêrre
ll s'agit d'une erpérimentation sootenuê par I'AOEME qui prend fin en février 2018. Le Comité préfère ainsi âttendre les

résultac de l'essai et voir ri le schéma économique est viable.

1,6
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Budtêt PREvENIIOiI

,ûNùn d! j.dùoÿ ou

llltrd!gqadc
eLdlGltà0illrd!

!!do.uÉ: «nq de:
d.t"thr. d. r*.ou&sa,

B- Conptê{endu du Comhé d. pilotat! pou.la c.éatton dun cênt.e dê tratiemcnt dê valo.lsatlon êt
d'optlmls.tlon de la têltion d.s déchets ménaters

L€ Prétident présênte le compte rendu du comité d€ pilota8e pour la création d'un centre de traitemenr de vatorisation
€t d'optimisâtion de la gestion des déchets ménatersjoint à ta note expticaiive du comité âinsique 1e compreiendu de ta

De plus un comitétechnique aura lieu le 6/10 avec le bureâu d'études SErEc afin de rravaitter sur tes quâis detr.nsfert et
la mutuâlisâlion des(oûrs d€ t.ansport.
Le prochain COPILàurâ lieu le 24 octobre à 18h et ponera sur tes quai, detrânsfert.

C- Expérimêntetton : réception de TOOtonn.s dê rafus de trtrnécano blolo8iquê issus du iite d.
traltament de Eourgnêut ên Maugês

Pour ràpper, r'entente entre re sMcNA et re srÂDoMDr puis valoR3t ap.ès fusion, provient de r,externarisârion d,unepartie des embâlases du sMcNA vers re centre de tri de sâint Laurent des auters 149) par convention d,entente depuisma's 2014. En effet, avec râ mise ên prace de ra redevance incftative dans les.ottetivites au sucua, res emba[a8es ontaùgmenté et re centre de tri des Srieulles n'esr pas dimensionné pour en rerevok autant. une;onvenrion d,entente âdonc été signée Ênùe res 2 corectivités e1 en é.hânge du tri des emba,ages de ra cctc, t" slnootiaot a.u"it u..n". t.,refus de tri de leur centre de tri. Cependânr, étânt donné que tes refus p:assent U*olrri, 
", Cin ,"r a*"e* æ_*i.par l'entente ne sont piu5 â'suré§. c,€5t pourquoi vAroR 3E laprès fusi;n avec i. ,,^ôà"Ë,flo-*r. * s".^o a.réceptionner des tonnes de refus de rMB âfin d'âssurêr ,es tonnaSes fixer dans .entente. po,i iitormation, re taux ae
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refus de TMB avoisine ler 50% du tonnage entrant dans leur usine. Au départ, vAtOÂ3E àvait proposé de ÿansférer du
tout-venant de déchèteries. Cependant cela causàit un problème de compétence puisque les déchèteriet appa.tiennent
touiours âu SlRDOMOI. Le 8ur€au a donné so. a.cord pour une phasetert de 400I de IMB jusqu'à là fin de l'ânnée. Si le

test est concluant alors la commun€ de Treffieur pourra rendre un avis et un porter à connais§ance sera transmis à la
DREALpour prolongercet apport quisera alo.s de 700tonnes pâr ân jusqu'à la fin de lâ convention en odobre 2021.

U. couiiier a déjà été envoyé début juillet à la mâirie de Treffieux et une réunion ave. M. RENAUD et des représentanG
de VAIOR3E â été orSanisée. M. RENAUD est d'ailleurs reparti avft un échantillon de IMB afin de le présenter aux élus
mirnicipaur de Trêffieux. ll y aLrra effectivement désormais plùs deTMB que de refur de CSR proveôâot deVAlOR3t

Oe plus, unevisitedu site de Bourgneuf est ortanisée le samedi 4/11.Ious les membres du comitésont invitê.

Concernant letransport, cela v.5'organiser par 2 âppons pâr semaineen doublebennes.

Cela rerte du déchet pour M. H€RROUET qui redoute les déso.dres environn.mentâux su. le site d€s Brieulle5, telr que

les incendies. En effet. Z inrendies ont démaré cêt èté et ilémet des réserve! sur le kaitement des incendies et sur lefait
que la teomembrane percée ne serait pas réparée. Le Président et l'ênsemble du Comité l'invite à ven ir constater su r site
la pro{édurê êt les réparationr. cela évitera que des rumeurs infondÉes circulent. Un mâil a été envoyé âu Maire de la

commune, M. HERROUET et M. RENAUD pou.la date destravâsx.

4. OUESTIONS DIVERSES

A- Groupemênt ventê mâtérlâux avec VALOfuIE

Le Président ràppelle que concernant lâ gestiol des emballages, les.onùats pasrés ily a 5 aôt avec ECO'EMBAIL GE5

ânivent à terme le 31/1212017, ilconvient donc deconsulter à nouveau concernânt la pârtie sur lâ reventedes matériau!
afin de metre en concurencê ICCF.€MBALIAGES et les enùeprises de re.y.late (repreneurs p.ivér).
afin d'obtenir un m€illeur prix de rachat de lâ pàn des r.prenêlrs privés d€s tisemênts de matiè.e des collectivités
âdhérentes au SMCNA, le syndicat VALOR3E (49) proposê de lanc.r un groupemênt dê v€nte rêtroupant ainsi plus de

300 O0O habitântr.
afin d'harmonise.lês prâtiquês, ilest convenu que les collêctivités adhérentes au SMCNA €hoisissent la même offre §oit:
'ECO-EMBAL|aGE5 avec des p xfixé sur la durée du conùat (=option filiàre)
' Dês r.pr.neu.s privés ave. des prix pouvant évoluer en fonction des couns du mârché (hausse et baitse) {{ption
fédérâtion)
ToutefoÈ, ilfaut préciserqu€ chaque colledivité sera bien sitnàtairê de ron propr. conkat Eco_emballager menrionnant

Ailsi, les résultats de la consultation seront transmis début novemb.e âfin que les collectivitét délibèrent avânt le 1€r

janvier2018.

B- Rappel planning réunions SMCI{A 2017-2018

coMrTEs ' 1EH00 LIEU ENVISAGE

Vendredi16 févrler (Vote du Budget) Maiie de Blain

La séânce en levé€ à 19h10.

Hub€.t HEBROUET

(':'

BUREAUX.18IIOO I.IEU ENVI5ÀGE

Lundi22 iznvier Iretrieux Site des Bri€uLl€s

LLrndr5 f*rier cc§

q-
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COMlTÉ SYI\IDICAL dU 18 DECEMBRE 2017

PROCE'.VERAAL

Le quorum est atteint (15 présents). M.IOS5E à été désigné secrétâire de séânce.

1, AoMrNrsrRAroN GÉNÉRAIE

A- Pro.ès verbal du Comité du 2 octobre 2017

Le Président présente le procèÿverbâl de lâ dernière réunion du comité qui s'est tenu le 2 octobre 2017 à NOZAY-

À funonhnhé h.omîaé odopte k p,Dcès-v.thol.

B- Dé.isionr du Président et du Bureau p.ises en vertu de leu's délégations

Le Président présente sesdécisions prises en vertu de sesdélégations:

Listê des présents :

M, GAUOIN/M, POSSOZ / MmeTHEVENIAU CCRN

M, SEZIER / M. BORIE / M, NAUD / M, OUVRARD CCEG

MME ABOT / M.IOSSE / M. PECOT / M, PELE CC PSG

M, MAILLARD / M, MANAC'H CCES

M, SUF / M. FLIPPOT CCRB
POUVAIRS: M BRÔUSSARD à M ]OSSE, Mne ]ÀMIN à M NAUD

Totâlprésents: 15 élus,18 votants
Mme LOGODIN / Mme NOEL SMCNA

Absênts oU Excusés : M, SLANDIN / M- BROUSSARD / M, C.AI-O / Mme CHAILLEUX / Mme CHASSE / Mme FREDOUELLE

LECIRE / M, GADAIS / M, HERROUET / Mme JAMIN / M, MAINDRON / M, MARTIN / M, NICOLEAU / M, RENAUD / M, TUAL

Surpléanls absents ou ercuses : Mme OANET / Mme CAMELIN / M. SEEMAN

Date Tiers Obi€t
Décision du Présid€.t

fi/09/2077 CREDIT AGRICOIE

tiSne detrésorerie d'un montanl de 1500 00O.0O €
loux: EURIEORUN MOIS Moyenhé + morye 0,58%
Commission d'engogement :0-7O% I'on à lo mise en ploce
Fîois de .lossier : 0 €
Poiement des inteÉts : à lo îin de choque timestîe civil
Durée : ,2 mois

Lc Comite cn ÿend octe.

2. DosstERs FTNANCES

A- oéclslon rnodlfl câtive

Le Président indique que suite âu vote de la décision modificative î'l lors du Comité du 2 octobre dernier lâ Trésorerie a
dehàndé à ce que celle<i soit annulée.

cette décision concernâit d'une part la provision pour la post exploitâtion et d'autre part les cessions de la station de
kaitement des lixiviats et des moteurs de la cogénération.
après envoià lâ Trésorerie et prise en charge comptâble, la trésorièr€ â informé le servicefinances du sMcNA que.elle,€i
présentait une anomâlie bloquante en ce qui concerne les opérations de cessions. Elle demande à ce que l€ comité
ennule cet acte. En effet, il n'y a pas besoan de décision modificâtive pour traiter finâncièrement les cessions
d'immobilisâtions.
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Cependant, étant donné que l'acte budgétaire du 2 octobre 2017 comprenait également l'opéretion de provision de post

exploitation il convient de réémettre unê décision modificative pour cette partie, et de prendre €n compte d'autres
modifi cations d'inscription budgétaire.

- Provision post-exploitâtion
[â DM proposée ên octobre prévoyait lâ provision 2017 au titre de la provision post exploitation.
Cependant, suite à une erreur, la provision 2016 d'un fiontant de 16 000.00 € n'a pas été mandatée sur le bon

compte I'àn dernier- c'est pourquoi, ilconvient de mândâter cette année les provisions 2015 et 2017 soit aaqn.me.
Pour rappel, les participâtions 2016voté€s àu budget prévoyâient 0.50€/f de provision pour la post-erploitation et les

participations 2017 1€lt ll convient donc d'affecter ces 2 provisions au compte de dotations des provisions.

Remboursement pénalités asD
Suite aux arrêts de la Cour administrâtive d'âppel de Nantes du 23 novembre 2015 qui donnaient râison âu SMCNA
pour 3 dossiers sur 4, la société aSD a fait appel devant le Conseil d'Etat en jânvier dernier. Par décisions du 16

octobre 2017, le Conseil d'Etât n'a pas admis les 3 pourvois d€ la §ociété ASD. Le SMCNA doit donc rembourser 15

700.63 € à ASD sur les 199 0OO€ de pénalités infligées. Ce montant pêut être prélevé sur le bud8et de fonctionnement
du SMCNA mars une décision modificative est nécessarre.

Le Président propose au comité de voter la décision modificative du budget primitif2017 suivânte:

Décision modiricativ€ n"1

Désianation oiminution
de crédit§

D812'6865 dotâtions

risques et char8es
financières

0,00€ 48 000,00 €

D81.2 6ll Contrats de
pregtationg d€ services

48 000,00 €

D812-6711htérêts

oénâlités sur marché
15 701,00€

Da12-511 cô^tràts de

orestations de services
15 701,00 €

Apr*.n dvotr défiUE à fui.nimité,1ê comité décld.
- D'obrcget lo délibétotioh n"2077-27 du comité syndicol du 2 o.tobre 2017

- D'ocloptet lo nouvelle dé.ision modilicotive n"l de I'exercice budgétoie 2017 telle que détoillée dons le tobledu

frguruntci-dessous.

B- Déb.t d'ori€ntatlons budtétâires 2018

Le Président présente le rapport du DOB 2018joint aux convocations.

La question du montant de le TGAP est primordiâlê. Son taLrl pour 2018 n'est pas encore connu. ll faut attendre le vot€

de la loi de finànces fin décembre pour connâitre son montant définitif.
Cela impactera le budg€t 2018 comme l'explique le rapport.

La CCES a entrepris une étude finâncière concernant son éventuel retràit du SMCNA. Etant donné les délais, si cette

décision s'offlcialise celle cine pourra 8uère prendre effet âvânt le l"janvier 2019

M. pOSSOz se demânde si tes conditions de r€trait d'une collectivité n'avaient pas fait l'objet de discussions et d'écrits

lors du mandât précédent.

te président informe le comité que rien n'est inscrit dâns les statuts. seul le cGcT est explicite à ce suiet. De même, les

coûts de Sestion de ta post-exptoitâtion sont une obliSation lé8ale de la part des collectivités productrices des tonnaSes

D,autres membres du Comité se demandent dâns quel délai la CCES ferâ connaitre sa décision au SMCNA. l-e syndicât n'â

pas reçu de nouvelles à ce sujet, mais réitère sa demânde de connâitre les tenànts et les aboutissants le plus rapidement
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possible. tes différents projets en cours nécessitent de connâitre la décision de la CCES. Pâr exemple, la mise en plâce de
la péréquation des coûts de transport et la décision d'lmplante. 1ou 2 quai (s) de transfert sont impactés par cette
décision.

Concernânt le! investissements, la baisse des dotations et subventions creuse le déficit d'investissement qui se rduit en
2017 étant donné l'absence de construction d'alvéoles en 2017. Cependant, al conviendra de lever un emprunt en 2o1a
pour financer les travaux des alvéole5 All êt A12- Le Président souhaite emprunter sur une courte période, la durée de
construction et de remplissaSedes alvéoles afin de limiter la dette dans le futur et particulièrement après le fermeturedu
site en 2025. Un emprunt sur 4 ans à hauteur de 0.85% lui semble envisâBeable. Le montant s'élèverait à 1.5 million
d'euros. Cela ne nuirait pas à la capacité de désendettement du syndicat qui est àujourd'hui âcceptable. Cependânt, le
Président insistesur le fait que les collectivitésterritoriales ne sont pes bien vues euprès des or8anismes de prêt.

llajoute l'importence d€ continuerà trâveillersur lâ réduction et lâ maitrise des dépenses de fonctionnement.

Après présentation du râpport, le Président propose eu Comité de voter les participations 2018. ll ajoute que celles-ci
pourront être âjustées ou remises en cause lors du vote du bud8et en ces de chànSements notable§ tels que
l'augmentation de la TGAP entre autre,

En raison du fort impact de là TGAP et du mânque de visibilité quant au taux âppliqué chaqu€ ànnée, le SMCNA propose

de créer une participation différenciée destinée à finâncer cette taxe, actuellement incluse dans la panicipation lSoND,

ainsaqu'un€ participation dédiée àu pon e,(ploitâtion du site, distinct€ de cellede l'|SDND.

De plus, il est proposé de créer une pârticipation permettânt de réâliser une péréquàtion des transports afin de tenir
compte dê lâ verietion des distânces à parcourir en fonction des barycentres des CC. lJn€ modifi€ation stâtutâire sera
nécessaire permettant une mise en âpplicâtion à partir de juillet 2018. Cette péréquation perdurera au'delà de la

réâlisetion d'un ou deux quâi (s) de transfert, avec une modificàtion des montânts tenant compte de l'évolution des
distances à parcourir {Détails à conrult€r dans ler deux diàporama joints aux convocations du comité du 18 décembre
2017l,.

Ainsi, ily aurait 7 pârticipations différentes:

2018 et suivantes 2018
2017

Modâliiés

PARTICIPAÎIONS HISTORIQUE5

Pour les dé.hetteries Transport et Filières
Prix à la rotation et
prix à la tonne

Pour l€ Centre de Tri 5.35€ ldem A l'habitant

0.50€

NOUVELI,ES PARTICIPATION5

Péréquâtion transport
Voir détails simulation

Pour l'ISDND 62{

Pour le posÈexploitation 2€ +1€

Pour la TGAP 23€

La participation concernant la péréquation du transport ne poorra être déterminée qu/uttérieurement après vatidarion du
procédé pâr les collectivités du SMCNA.

A funonimité,le COMtlE oppauve te montont .tes ponkipotions 2018.

2017 Modalités
Pour ler déchett€riet Transoort et Filières Prix à la rotàtion €t Prix à la tonne
Pour le Centre de Tri 5.35€ A l'habitant

0.s0 € A l'habitânt

Pour l'ISDND
86€
Dont 23€ cle TGAP + 7C.le post?xploilotion

-'1 -l



Ensuite, le Président prés€nte âu Comité une note relative à lâ péréquàtion des coûts de trânsport et au projet de quai(s)

detransfert:
tote - optlmbatlon des rout§ de tranrponoM et Emballages: quâl d. transtert et péréquâtlon d.3 couts de
lransPort

Le COMIÎE pænd ocÈ de lo aenu. du débct dod.nacalofis budgéaolE 2018.

Selon M. PE[E, la mÈe en place de la péréquâtion des couts de trânsport pourrâit influencer lâ CCES dans sa décision de
se retirer du SMCNA puisqu'en effet, ce procédé est en leurfaveur.
te Président ajoute que la péréquation est le bon cholx pour chaque collectivité ainsique la massiUcation destonnages.
Chaque collectivité, seule, paierait beaucoup plus cher pour le traitement de ses déchets. De mêrne, la €ârte du territoire
du SMCNA montre bien l'utilité de quais detrànsfert.

3. QUESTIONS DIVERSES

A - Avanaementde la aonsultation troupée avec vAtOR3E relative à la revcnte de matériaux

valor3E â ânalysé les offres faites pour chaque lot. te Sroupement de commande a décidé de retenir les propositions

- Lot 1- Papiers Cartons Non Complexés Gorte 5.02) : GRANDIOUAN SACO

' Lot 2- Papiers Càrtons Cohplexés (sorte 5.031: suEz
- Lot 3 - Acier: BRANGEON ENVIRONNEMENT

Lot 4 -Aluminium :SUEZ
- Lot 5- Plastiques : VA|ORPLASf

Lot 6- Pàpiers (sorte 1.11) : UPM
Lot 7 -Gros de maSasin (sorte 1.02): BRANGEON ENVIRONNEMENT

- Lot 8 -Câltons de déchèterie: GRANDJOUAN SACO

- Lot n'9 - verre: pas d'offre donc maintien de là reprise par lâ filière

Pour rappel,les collectivités doivent dÉlibérer avânt le 3V12 pourâutoriser leur président(e)à signer les différents
contrâts.

Un modèle dedélibération est disponible sur le site. CITEO ».

B - PlanninS réunions SMCl'lA 2018

coMllE5 - 18H00 LIEU ENVISAGE

v€ndredi 16 février Marne de glain

Lundil6 avril ccEs

Lundi2juillel CCPSG

CCRN

tundi 17 décembre CCEG

La séance est levée à

Le secrétaire,

PatriceJossE

BUREAUX.lSHOO LIEU ENVISAGE

Lundi22 ianvier Treffieux Site des Brieulles

Lundi5 février CCES

tundi26 mars CCPSG

Lundi 28 mai CCEG

Lundi18juin CCPSG

Lundi 17 septembre ccEN

ccEs

Lundi 3 déceûbre CCEG

Le Présid
19h50.

D
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